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11. Le requ®rant demande que le paragraphe 13 soit modifi® comme suit : 

 Le 1
er

 juillet 2016, le Secr®taire g®n®ral a fait appel de lôordonnance nÁ 147 

(NY/2016). Il a ®t® d®bout® par le Tribunal dôappel des Nations Unies le 

28 octobre 2016. 

12. Dans sa demande, le requ®rant justifie comme il suit la modification 

sollicit®e : 

 Le 20 d®cembre 2016, le Greffe du Tribunal dôappel a publi®, dans lôaffaire 

Wilson, lôarr°t nÁ 2016-UNAT-709, texte authentique motivant la d®cision 

prononc®e en lôaffaire nÁ 2016-944. Cette d®cision avait ®t® rendue publique le 

28 octobre 2016 au cours de la session dôautomne du Tribunal dôappel. 

 Le texte officiel de lôarr°t ayant ®t® rendu public, je demande respectueuse-

ment que le paragraphe soit modifi® en cons®quence.  

 

 

  Examen 
 

 

Droit applicable 

 

13. Lôarticle 12 du Statut du Tribunal du contentieux administratif est ainsi  

libell® : 

 

   Article 12 
 

 1. Lôune ou lôautre partie peut demander au Tribunal la r®vision de tout 

jugement ex®cutoire en invoquant la d®couverte dôun fait d®cisif qui, au 

moment o½ le jugement a ®t® rendu, ®tait inconnu du Tribunal et de la partie 

qui demande la r®vision, ®tant toujours entendu que cette ignorance nô®tait pas 

due ¨ la n®gligence. La demande doit °tre form®e dans les 30 jours calendaires 

de la d®couverte du fait et dans lôann®e de la date du jugement. 

 2. Le Tribunal peut ¨ tout moment, soit dôoffice soit ¨ la demande dôune 

partie, rectifier les erreurs mat®rielles ou de calcul ou les erreurs r®sultant 

dôune inadvertance ou dôune omission. 

3. Lôune ou lôautre partie peut demander au Tribunal une interpr®tation du 

sens ou de la port®e dôun jugement d®finitif, ¨ condition que le Tribunal 

dôappel nôen soit saisi. 

14. Les articles 29, 30 et 31 du R¯glement de proc®dure du Tribunal du conten-

tieux administratif sont r®dig®s comme suit :  

 

   Article 29 Révision des jugements 
 

 1. Lôune ou lôautre partie peut demander au Tribunal la r®vision dôun 

jugement en invoquant la d®couverte dôun fait d®cisif qui, au moment o½ le 

jugement a ®t® rendu, ®tait inconnu du Tribunal et de la partie qui demande la 

r®vision, ®tant toujours entendu que cette ignorance nô®tait pas due ¨ la 

n®gligence. 
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19. Le Tribunal dôappel a lui aussi jug® que lôappel form® contre une ordonnance 

du Tribunal du contentieux administratif ®tait recevable ¨ condition que celle -ci 

comporte une d®cision tranchant la contestation en premi¯re instance. Aux 

paragraphes 19 et 20 de lôarr°t quôil a rendu dans lôaffaire Charles (2014-UNAT-

437), le Tribunal dôappel a fait observer que le fait que le Tribunal ait qualifi® sa 

d®cision 

  é de ç jugement è ou dôç ordonnance è perd[ait] tout int®r°t lorsquôil 

sôagi[ssait] de d®cider si cette d®cision [pouvait] °tre port®e en appel et dans 

quel d®lai. Dans lôun et lôautre cas (ordonnance mettant fin ¨ la contestation 

apr¯s radiation ou jugement d®finitif), il y a cl¹ture de l ôaffaire et cette analo-

gie am¯ne le Tribunal ¨ statuer en faveur de la recevabilit® du m®canisme 

unique permettant dôattaquer la d®cision : lôappel. 

20. Il est pr®cis® au paragraphe 2 de lôarticle 2 du Statut du Tribunal du 

contentieux administratif que la d®cision rendue sur une demande de suspension de 

lôex®cution dô
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des Nations Unies. ê lô
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suspension du processus, insusceptible dôappel en soi, serait devenue 

imm®diatement ex®cutoire. 

29. En tous cas, il ressort clairement de lôarr°t prononc® en lôaffaire Wilson (2016-

UNAT-709) que lôappel a ®t® rejet® pour des motifs compl¯tement ®trangers et que 

lôordonnance nÁ 147 (NY/2016) a cess® de produire ses effets lorsque le r®sultat du 

contr¹le hi®rarchique a ®t® connu, puisque celui-ci la privait dôobjet, ainsi que la 

proc®dure dôappel. Le paragraphe 13 de lôordonnance 276 (NY/2016), quôil soit 

conserv® tel quel ou corrig® comme il a ®t® propos®, nôa aucune incidence sur le 

r®sultat de celle-ci ou sur le raisonnement que le Tribunal du contentieux 


